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«LEADER, c’est l’Europe incarnée»
Retour sur les rencontres de la coopération LEADER 

6 & 7 décembre 2017 
GAL VIDOURLE-CAMARGUE, Le Grau du roi
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EDITO  

La coopération dans LEADER : quel bilan et quelles perspectives ?
Coopérer entre Groupes d’Action Locale (GAL) permet-il d’améliorer des projets LEADER ? C’est ce qui a été 
démontré les 6 et 7 décembre 2017 en Petite Camargue, lors des rencontres nationales sur la coopération LEADER 
pour la programmation 2014-2020. L’objectif de ce grand séminaire organisé par le Réseau rural national (RRN) 
: Dresser le bilan de la coopération sur la programmation 2007-2013 et faire circuler idées et outils entre les 
acteurs des différents échelons territoriaux œuvrant à la coopération dans le dispositif LEADER : animateurs de 
GAL, Réseaux ruraux régionaux, décideurs locaux ou nationaux, etc.

Sortir des frontières nationales
Alliant témoignages, regards de techniciens, d’élus ou de chercheurs (de l’Université de Montpellier 3 notamment), 
variés par leur contenu comme par leur forme – plénières, ateliers, visites, ces deux jours d’échanges étaient 
alimentés par les apports de Bruxelles et des partenaires d’autres Etats du continent. A la tribune et en salle : 
représentants de la Commission européenne (DG Agriculture), du Ministère de l’Agriculture Bulgare, de Turquie, 
de réseaux de développement ruraux belge ou turque et du Réseau européen de Développment Rural (REDR).

Un moment d’échanges… et d’action !
Ces rencontres  furent un réel moment de partage à tout point de vue, y compris sur le plan opérationnel puisque 
la foire à la coopération, qui s’est tenue durant les deux jours, a offert aux GAL l’opportunité de diffuser leurs 
offres de coopération, trouver des partenaires, ou simplement de s’inspirer.

Un succès !
En vidéos, textes et images, ces actes retracent les points les plus saillants des différentes séquences de ces 
rencontres : idées phares, chiffres clefs, exemples de projets ou outils transposables 200 personnes étaient 
présentes, au premier rang desquels de nombreux représentants de GAL, de Réseaux ruraux régionaux et des 
élus. Merci de leur coopération !

-	 Le programme
-	 La liste des participants
-	 La vidéo de teaser

https://youtu.be/W7bn4W_pMrU


3   -  Rencontres de la coopération LEADER 2017  - Le Grau du roi

Les hôtes à l’honneur
Le Groupe d’Action Locale (GAL) Vidourle-
Camargue accueillait avec l’appui du GAL 
de Garrigues en Costières, les rencontres 
nationales de la Coopération LEADER dans 
la commune du Grau-du-Roi. L’occasion de 
faire le point sur les projets LEADER de Petite 
Camargue et de démontrer le dynamisme du 
territoire en matière de développement rural.

Le GAL Vidourle-Camargue

Le périmètre d’intervention du GAL Vidourle-Camargue 
est le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du même 
nom. Ce PETR, qui a remplacé en décembre 2017 l’an-
cien pays, fédère les communautés de communes Petite 
Camargue, Pays de Sommières, Rhôny-Vistre-Vidourle 
et de Terre de Camargue. Il travaille, par convention, en 
étroite collaboration avec la communauté de communes 
du Pays de Lunel. En janvier 2018, Pierre Martinez en a 
pris la présidence, remplaçant Katy Guyot.

Le GAL en chiffres
•	 Pays : 5 Communautés de communes
•	 146 000 habitants
Pour la programmation 2014-2020 :
Plus de 4 millions de fonds européens gérés (FEADER, 
FEAMP, FEDER).
La dotation dans le cadre du programme LEADER pour 
2014-2020 s’éleve à 2,4 millions d’euros (la candidature 
du GAL portait sur cinq domaines : entreprenariat, tou-
risme durable, employabilité, cohésion sociétale et qua-
lité du cadre de vie, patrimoine).
En décembre 2017, 55 % de l’enveloppe était utilisée par  
une cinquantaine de dossiers programmés.

En un mot
« Transmettre les richesses et maintenir les équilibres : tel 
est l’objectif du GAL, fixé en fonction des enjeux de son 
territoire, situé entre deux agglomérations en croissance, 
Nîmes et Montpellier. Ce qui se traduit de différentes ma-
nières, notamment par le soutien aux entreprises de proxi-
mité, la préservation des savoir-faire, comme les traditions 
camarguaises taurines, et en contribuant au développe-
ment du tourisme dans l’arrière-pays. »
Maxime Charlier, animateur du GAL Vidourle-Camargue

Exemples d’actions
> Soutien aux savoir-faire locaux

Le soutien au savoir-faire et à l’artisanat local par le GAL 
Vidourle-Camargue se traduit par l’aide aux artisans, tel 

ce sellier d’Aigues-Mortes, Virgile Cazales, qui vend dans 
le monde entier ses produits de sellerie et de maroqui-
nerie entièrement faits main. Situé dans la zone d’activi-
té Terre de Camargue, son atelier « Cazals » a en partie 
été financé par des fonds LEADER et une subvention de 
la Région Occitanie. Depuis, le GAL continue à soute-
nir Virgile Cazales en étudiant la possibilité de faciliter 
les exportations, ou d’accueillir davantage de touristes 
dans son atelier. « Outre cette sellerie, le GAL soutient les 
projets d’entreprises en participant au cofinancement de 
plusieurs projets économiques de la communauté de com-
munes Terre de Camargue : l’ouverture d’un nouveau ma-
gasin bio, l’équipement d’une boucherie pour conditionner 
les produits, etc. », explique Maxime Charlier, animateur 
du GAL Vidourle-Camargue. 

> Vin et taureau : défendre et promouvoir les poten-
tialités locales

Fer de lance de la conservation des traditions camar-
guaises, le GAL a notamment orienté sa stratégie sur 
deux leviers traditionnels : le vin et le taureau. S’agissant 
des traditions vinicoles, les participants aux rencontres 
ont pu découvrir Vinopanorama, un centre d’interpré-
tation entièrement dédié à l’œnotourisme. Situé sur la 
commune de Calvisson sur le site d’une cave coopéra-
tive encore en activité, il retrace 24 siècles d’histoire du 
vin dans la région, dont les premières traces remontent 
à l’antiquité.
En ce qui concerne les traditions taurines, quelques par-
ticpants chanceux ont pu assister à une démonstration 
de course camarguaise dans les arènes d’Aigues-Vives, 
actuellement remises en l’état grâce, notamment à des 
fonds LEADER.
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Actions de coopération menées par le GAL Vidourle-Ca-
margue

> Produits du terroir : coopération avec un territoire ita-
lien, sur la valorisation des produits du terroir et la prise 
en considération des signes de qualité,

> Ecotourisme : coopération avec un GAL anglais, sur la 
mise en réseau d’action conduisant à des attitudes plus 
respectueuses de l’environnement et du territoire ; ce pro-
jet a conduit à la rédaction d’un guide des bonnes pra-
tiques en matière d’écotourisme,

> Coopération sur l’utilisation des outils numériques pour 
mettre en valeur le patrimoine  avec le GAL Marennes 
Oléron : ce projet a conduit à l’installation de bornes nu-
mériques dans les deux territoires, à la mise en ligne de 
l’inventaire du patrimoine, un parcours de géocaching…  
Cf. pdf « Retours de coopération »,

> Coopération avec le GAL de Garrigues en Costières sur 
une « Cartographie participative » : recensement des élé-
ments patrimoniaux par les citoyens, via un logiciel libre. 
« Alors que les trois précédents projets étaient des idées 
soumises par le GAL, dans ce dernier cas, une association 

est venue nous rencontrer pour nous soumettre cette idée 
: peu à peu, les citoyens prennent conscience de l’apport 
du GAL et de la coopération, laquelle amène des cultures 
différentes sur les projets », synthétise Katy Guyot, prési-
dente du GAL Vidourle-Camargue.

© Mohammed Chahid / Katy Guyot, Présidente du pays 
Vidourle-Camargue lors du séminaire (croquée en plénière)

Découvrez l’annuaire 2007-2013 des projets du GAL 
Vidourle-Camargue

Découvrez l’interview de Katy Guyot

Six visites de terrain étaient proposées durant les 
rencontres sur le territoire du GAL Vidourle-Camargue, 
démontrant ainsi son action : soutien aux savoir-
faire traditionnels locaux, au tourisme (e-tourisme, 
œnotourisme, tourisme durable), aux traditions 
camarguaises ou au développement de l’activité pêche. 
130 participants en ont profité : un beau succès !

Les visites de terrain

https://youtu.be/KPLJ_TbFU1U
https://fr.calameo.com/read/001244619c97a23e06ddb
https://fr.calameo.com/read/001244619c97a23e06ddb
https://ot-sommieres.com/bouger/randonnees-et-balades/geocaching/
http://www.pays-vidourlecamargue.fr/media/files/annuaire_projets_leader_2007_2013.pdf
http://www.pays-vidourlecamargue.fr/media/files/annuaire_projets_leader_2007_2013.pdf
https://youtu.be/C2bnKno5IC8
https://youtu.be/KPLJ_TbFU1U
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L’annuaire des projets du GAL 
Vidourle-Camargue – 2007-2013

Les territoires à l’honneur en Occitanie

« L’Occitanie est une Région très attachée au 
développement des territoires ruraux, élément clef de 
l’aménagement et du développement du territoire de la 
Région », a fait valoir Florence Brutus, vice-présidente 
de la Région Occitanie, en charge de l’aménagement 
du territoire, des technologies de l’information et de la 
communication, et des politiques contractuelles, en 
ouverture des Rencontres, le 6 décembre 2017.
L’intérêt pour le développement local qui se traduit par  
la création en 2016, d’un organe consultatif, l’Assemblée 
des territoires. Rassemblant 158 élus issus des parcs 
naturels régionaux, des communautés d’agglomération 
ou de métropoles, cette Assemblée est une instance de 
consultation et de mise en commun des expériences 
(qui peut également proposer des amendements sur les 
grandes décisions du Conseil régional).

www.laregion.fr/Assemblee-des-Territoires

 
22 millions euros de  crédits FEADER programmés pour les GAL d’Occitanie

A ce stade 524 projets locaux soutenus

Une Ecole de la mer voit le jour grâce à LEADER

Au Grau-du-Roi, la nouvelle école de la mer du Gard sera inaugurée au printemps 2018. Futur « fleuron du nautisme et 
du sport nautique dans la région pouvant accueillir jusqu’à 250 stagiaires », ainsi  présentée par le maire du Grau du Roi, 
M. Robert Crauste, en ouverture des rencontres. Ce projet de 4,7 millions d’euros est financé notamment par le FEADER 
(Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural) dans le cadre de la mesure LEADER.

Mise en valeur du port de pêche du Grau-du-Roi

Le GAL Pêche et Aquaculture Vidourle-Camargue (GALPA) bénéficie également du Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP) pour mettre en œuvre la mesure 62 de ce fonds, consacrée au développement local 
mené par des acteurs locaux (DLAL). Tandis que l’identité touristique du Grau-du-Roi est plutôt tournée vers le port de 
plaisance, le GALPA travaille à la valorisation des métiers et du patrimoine du port de pêche de la commune. 
Deux exemples : 
- toutes les infrastructures et l’histoire de la pêche seront mises en valeur dans le centre-ville au travers d’un parcours 
touristique ; 
- le GALPA monte un projet de coopération visant à faire redécouvrir aux consommateurs et aux touristes la noisette 
de Méditerranée, un produit local exporté. 

http://www.pays-vidourlecamargue.fr/media/files/annuaire_projets_leader_2007_2013.pdf
http://www.laregion.fr/Assemblee-des-Territoires
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Vous avez dit « LEADER » ?
Dédiée à la coopération, les rencontres du Grau-du-Roi était l’occasion pour les représentants de 
jeunes Groupes d’Action Locale (GAL) de s’informer sur le dispositif LEADER de manière générale 
: ses fondamentaux, les thématiques d’ores et déjà explorées, les perspectives d’avenir, etc.

LEADER : le dispositif en huit questions

1. LEADER, c’est compliqué ? VRAI et FAUX

LEADER est l’un des seuls dispositifs des fonds structurels pour lequel une animation est dédiée à la stratégie terri-
toriale (il en est de même du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche - FEAMP). Acronyme de Liaison 
entre actions de développement de l’économie rurale, LEADER vise à soutenir le développement des territoires ru-
raux porteurs d’une Stratégie Locale de Développement (SLD). Ce dispositif est financé par le Fonds européen agri-
cole pour le développement rural (FEADER).

Sélectionnés suite à un appel à candidature, les territoires retenus disposent d’une enveloppe FEADER afin de finan-
cer des projets de développement rural innovants. Ils mettent en place un GAL (Groupe d’Action Locale)  qui accom-
pagne les porteurs de projets, anime et évalue le programme.
A première vue, avec tous les acronymes qui l’entourent, LEADER peut paraître complexe, mais sur le terrain, son dé-
ploiement est facilité, malgré la complexité réglementaire, par des acteurs implantés sur les territoires, les membres 
des GAL et des Comités de programmation, qui sélectionnent les projets et les accompagnent tout au long de la vie 
du dossier.

« LEADER c’est le seul financement européen pour lequel un animateur vient chez vous pour vous aider à monter 
votre dossier de candidature », François Galabrun, directeur du GAL Est-Audois, lors de la conférence de presse du 7 
décembre 2017.

2. LEADER est une idée française ? VRAI
Ainsi que l’a rappelé Thibaut Guignard, le président de « LEADER France », une association qui fédère les GAL fran-
çais, LEADER est une initiative française. Cette démarche est mise en œuvre depuis 1990, d’abord comme un pro-
gramme d’initiative communautaire expérimental. Puis à partir de 2007, la démarche est intégrée aux  politiques 
publiques  de développement rural françaises et européennes.

3. Les projets LEADER sont-ils obligatoirement cofinancés par les Régions ? FAUX
Le projet requérant une subvention LEADER doit obligatoirement bénéficier d’un cofinancement public, lequel n’est 
pas forcément régional mais peut provenir de l’Etat, d’un Conseil départemental, d’une communauté de communes, 
mais également des établissements publics tels les Agences de l’eau...

4. La gouvernance de la démarche LEADER peut être qualifiée de « démocratique » ? VRAI
La gouvernance de la démarche LEADER est ascendante et est composée de différents acteurs du territoire (les 
forces vives de celui-ci). Elle se caractérise par le fonctionnement de deux instances : le GAL, qui détermine et pilote 
la stratégie et le Comité de programmation qui sélectionne les projets et attribue les subventions. Ce dernier est 
composé de partenaires de différents milieux socio-économiques du territoire issus des secteurs public et privé. 
«C’est l’un des seuls dispositifs de financement européen [avec le FEAMP] où les acteurs privés sont autant représentés 
que les acteurs publics » a fait valoir Katy Guyot, lors de la conférence de presse du 7 décembre 2017.

5. LEADER est un tout petit dispositif, comparé à d’autres ? VRAI et FAUX
L’enveloppe LEADER en France représente 6 % du FEADER (soit environ 687 millions d’euros pour la programmation 
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2014-2020) ; 80 % du territoire national est couvert par des GAL. L’enveloppe LEADER pour la France a été doublée 
par rapport à la programmation 2007-2013.

6. Le Réseau rural national (RRN) intervient comme animateur du volet LEADER ? VRAI
Si, dans le cadre de la décentralisation, l’enveloppe du FEADER est désormais gérée par les Régions (autorités de 
gestion responsables de la mise en œuvre de LEADER), le RRN vise à mutualiser et capitaliser les bonnes pratiques 
au niveau national et à faciliter la mise en œuvre LEADER, notamment sur le volet coopération des GAL. Le RRN est 
copiloté par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA), qui est l’autorité de gestion de ce programme, 
le Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET) et l’Association Régions de France.

7. Les Rencontres LEADER du Grau-du-Roi des 6 et 7 décembre 2017 étaient une premières en France ? FAUX
Il s’agissait des premières rencontres nationales dédiées à la coopération pour la programmation 2014-2020, mais 
d’autres rencontres ont été organisées précédemment.

8. Le soutien à la coopération est une mesure facultative du programme LEADER ? FAUX
Tous les Programmes de développement rural (PDR) – aux niveaux national et régional – doivent obligatoirement 
prévoir un soutien à la coopération LEADER. L’actuelle programmation a rendu obligatoire la coopération des GAL 
dans le cadre de leur SLD. La coopération peut s’organiser entre GAL au niveau régional, entres Etats membres de 
l’Union européenne ou Pays Tiers. Pour en savoir plus, un document du Réseau européen de développement rural 
(REDR) apporte des éléments sur le cadre juridique de la coopération pour la programmation 2014-2020.

Les chiffres clés LEADER pour la programmation 2014-2020

•	 Les 28 Etats Membres ont sélectionné 2492 GAL au sein de l’Union européenne > soit 54 % de la population 
rurale en Europe 

•	 340 GAL sélectionnés en France > soit une couverture de 80 % du territoire national 
•	 687 millions d’euros de FEADER dédiés à LEADER en France > soit une enveloppe qui a doublée par rapport à la 

programmation 2007-2013.

Le dispositif LEADER, maintenu dans la future PAC ?

LEADER, programme pionnier sur les thématiques de développement rural au sein de l’Union européenne, c’est 
ce que fait valoir une communication de la Commission européenne, de novembre 2017, sur la PAC post-2020. 
Pierre Schwartz, sous-directeur de la performance environnementale et de la valorisation des territoires du 
Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) en a donné quelques éléments forts lors de la plénière 
d’ouverture des rencontres.
Parmi les trois objectifs proposés pour la future PAC par la Commission européenne dans sa communication, figure 
« la consolidation du tissu socio-économique des zones rurales ». Une consolidation qui passe par l’emploi et la 
croissance, la préservation de la qualité de l’environnement, en misant sur la complémentarité entre les différents 
fonds européens. Les énergies propres, la bio-économie, l’économie circulaire, l’écotourisme : ces nouvelles sources 
de valeurs pour les territoires sont autant de thèmes et d’enjeux déjà explorés par LEADER.
Il est souligné dans cette communication,  « que l’approche LEADER a démontré l’intérêt de sa méthodologie, en ce 
qu’elle se base sur une approche ascendante : ce sont les acteurs des territoires qui définissent les potentialités des ter-
ritoires », fait valoir Pierre Schwartz.

L’innovation, au cœur de la future PAC, et de LEADER
Plaidant pour une PAC « plus intelligente, plus moderne et plus durable », la Commission invite également à laisser 
une large place à la recherche et à l’innovation. En la matière, si le Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI) a fait 
ses preuves, « l’innovation est aussi une marque de fabrique de LEADER », note Pierre Schwartz.

La communication, à télécharger ici 

https://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/leader-cooperation-guide_fr_update_april-2017.pdf 
https://www.europedirectpyrenees.eu/wp-content/uploads/future_of_food_and_farming_communication_fr.pdf 
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© Mohammed Chahid

Découvrez l’interview de 
Hanane ALLALI

Découvrez l’interview de
Pierre SCHWARTZ

https://youtu.be/8KWJXngtuTI
https://youtu.be/lz6pnrHnYng
https://youtu.be/8KWJXngtuTI
https://youtu.be/lz6pnrHnYng
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Retours sur des projets de coopération
Projets alimentaires, viticoles, culturels, développement d’outils numériques...  : les thématiques 
dans lesquelles s’investissent les GAL pour coopérer sont diverses. Lors de ces rencontres, cinq 
ateliers thématiques ont permis de démontrer, la multitude des réalisations,  des bonnes idées 
et d’inspirer les animateurs les plus jeunes.

Enjeux, conseils, écueils à éviter : restitution des ateliers thématiques

1.  Atelier 1  - Alimentation et territoires, quelles perspectives dans le cadre des Etats généraux de l’alimentation 
(EGA) ? 

Animé par Serge Bonnefoy, chef de projet du Réseau national pour un PAT co-construit et partagé et Brigitte Midoux, 
chargée de mission Alimentation durable au MAA.

Enjeux : Sujet transversal, l’alimentation peut être appréhendée du point de vue économique, culturel, social, sani-
taire, éducatif, etc. LEADER joue un rôle très important sur ce thème : au départ, le programme valorisait essentiel-
lement les circuits de proximité. Ensuite, les thématiques des projets se sont élargies, pour prendre davantage en 
compte les questions de gouvernance alimentaire et s’inscrire dans les stratégies territoriales élaborées autour de la 
politique de l’alimentation. Les Projets alimentaires territoriaux (PAT) à l’initiative du MAA peuvent s’appuyer sur les 
réalisations de certains GAL sur cette question. 

Freins : Les animateurs de GAL se sentent débordés par les tâches de gestion, et de ce fait, sont peu investis dans 
l’animation de la stratégie, ce qui est indispensable pour mettre en place et développer des projets de coopération.

Recommandations :
- La volonté politique des élus locaux  est indispensable pour mener de tels projets, il semble nécessaire de commu-
niquer davantage auprès d’eux sur la coopération LEADER.
- Mener un bon diagnostic de territoire pour cerner les attentes des consommateurs, les potentialités du territoire et 
ainsi apporter des réponses adaptées aux enjeux locaux.

« Le GAL est un territoire de solutions. Chaque territoire présente des enjeux spécifiques, pour lesquels des solutions 
peuvent être trouvées par les synergies entre les acteurs. », Brigitte Midoux, Chargée de mission Alimentation durable 
au Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
 

Projets du GAL de Garrigues en Costières 
autour d’une politique alimentaire territoriale
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2.  Atelier 2 - Quels apports de LEADER dans le domaine du numérique, quels bénéfices pour les territoires 
ruraux ? 

Animé par Arnaud Marty, coordinateur des politiques de développement rural au Commissariat général à l’égalité 
des territoires (CGET) et Sandrine Magnan, chargée de mission LEADER du GAL De Garrigues en Costières.

Enjeux : Un outil numérique peut être le carrefour d’une multitude d’acteurs et de compétences du territoire pour 
des utilisations différenciées. Par exemple : une bouteille de vin avec un QR : code fournissant des informations 
culturelles, touristiques, œnologiques et commerciales sur le territoire, sur le produit, etc.

Recommandations : 
Comment faire vivre les outils numériques dans le temps ? Comment organiser la collecte de données fiables ? 
Telles qu’utilisée dans la cartographie participative, la donnée open-source (libre d’utilisation et d’accès) peut être 
un moyen de contourner le caractère périssable de l’outil. Attention : tout n’est pas valorisable via le numérique. Il 
faut donc prendre le recul adéquat et utiliser ces médias à bon escient.

« Un projet de coopération peut être le point de départ d’un autre projet, dans un autre territoire. », Sandrine MAGNAN, 
chargée de mission LEADER du GAL « De Garrigues en Costières »

Zoom : « Découverte des patrimoines culturels locaux et nouveaux outils de valorisation et de mise 
en réseau » (programmation 2007-2013)

Contexte : En tant qu'animateur du GAL Vidourle-Camargue, grâce au site internet du RRN, Maxime Charlier a rencontré 
l'animatrice du GAL du Pays Marennes Oléron, laquelle souhaitait travailler, comme lui, sur la mise en valeur du patrimoine 
culturel local, via les supports numériques. Le GAL du Pays Marennes Oléron rencontrait les mêmes problématiques territoriales 
que celui de Vidourle-Camargue : une zone très attractive et très densément peuplée lors de la saison touristique tandis que 
dans l'arrière-pays, la densité de la population est assez faible. L'enjeu était donc le suivant : comment amener les visiteurs 
d'Oléron à se rendre dans l'arrière-pays grâce aux outils numériques ? En Vidourle-Camargue, la commune du Grau-du-Roi 
recense, en saison estivale, 120 000 estivants : cette population ne quitte pas la commune, alors qu'elle représente un fort 
potentiel touristique pour l'arrière-pays.

Amorce du projet : En 2012, les représentants des deux territoires se sont retrouvés, lors des 2ième rencontres nationales de la 
coopération LEADER 2007-2013, à Montbrison. Ils décident de partager les frais d'un cabinet d'études pour diagnostiquer les 
potentiels et les freins au développement d'outils numériques dans leur territoire. Ensemble, ils construisent un cahier des 
charges commun et établissent un comité de pilotage dans chaque territoire, pour suivre le travail du cabinet d'études et faire 
remonter les besoins des acteurs. 
Ils organisent des visites d’études originales : chaque GAL se comporte comme un touriste vis-à-vis de son partenaire, en faisant 
des propositions au GAL hôte sur les lieux qu'il pourrait visiter, en fonction de recherches menées via les outils numériques. 
Chaque lieu visité est ensuite analysé en fonction de la manière dont il pourrait être valorisé par un support numérique.

Enseignements des visites : Il est ressorti de ces visites d’études, et de leur préparation, que les outils numériques n'étaient 
pas forcément utiles pour visiter les lieux touristiques les plus emblématiques. De son côté, le cabinet d'études a formulé les 
conclusions suivantes : le sur-développement des outils numériques peut avoir un effet néfaste ; au-delà de la création des 
supports, il faut prêter attention à la production, dans le temps long, des données (texte, audios, vidéos).  En outre, tous les 
territoires ne sont pas forcément bien connectés.

Actions déployées : suivant ces conclusions, les partenaires décident de : 
- développer un « wifi territorial » : sélection d'un prestataire afin que tous les acteurs touristiques du territoire bénéficient d'un 
wifi sécurisé, à tarif préférentiel. Tous les utilisateurs connectés à ce wifi accèdent à un portail commun ;
- créer une application et une charte graphique communes à tout le territoire ; le patrimoine est mis en valeur par des bornes 
donnant des informations aux visiteurs via un QR code ;
- ce projet a débouché sur la mise en place d'un nouveau programme de coopération pour 2014-2020, lequel met en valeur le 
patrimoine rural par la cartographie participative (cf. brève ci-dessous).
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3.  Atelier 3 - Innovations LEADER : Quelles nouvelles dynamiques de coopération entre territoires ? 

Animé par Patricia Andriot, chargée de mission RRN au MAA et Pascale Riccoboni, chargée de mission Partenariat 
Européen pour l’innovation (PEI) au MAA.

Recommandations : L’innovation est un processus, qui passe notamment par la coopération. Pour cela, il faut trouver 
les bons partenaires, leur faire confiance, avoir le  droit à l’erreur, associer les acteurs locaux et penser à partager et 
à bien valoriser les projets des uns et des autres.

Exemples :
- En Corse, un campus estival euro-méditerranéen a été organisé pour travailler sur le développement de nouveaux 
modes de commercialisation de produits corses en circuit court : ce projet était le fruit d’une coopération entre le 
GAL Centru di Corsica, des GAL grecs et provençaux (cf. vidéo)
- Le GAL Pays Pyrénées-Méditerranée partage son expérience et son expertise avec des territoires tunisiens où 
la démarche LEADER est en construction. Le GAL Pyrénées-Méditerranée accompagne le développement de l’île 
tunisienne de Kerkennah, par la mise en œuvre d’une démarche participative et inclusive pour le renforcement de 
l’économie agricole et rurale, basée sur la valorisation durable des ressources du territoire (l’Institut agronomique 
méditerranéen de Montpellier est chef de file du projet). La première mission consistait en la mise en place d’un 
séminaire, du 4 au 7 décembre 2017, qui a permis aux acteurs locaux de mieux travailler ensemble sur le terrain 
(source : Compte-rendu du comité de programmation LEADER  du Pays Pyrénées Méditerranée, décembre 2017). 

« Les projets partenariaux sont un sésame contre le repli sur soi, la morosité, et pour l’innovation. », Pascale Riccoboni, 
Chargée de mission Partenariat européen pour l’innovation au MAA

Découvrez l’interview de 
Jean-Louis Achard-Rocchi

© Mohammed Chahid 

https://youtu.be/Mo8EX5ro2_o
https://youtu.be/Mo8EX5ro2_o
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4. Atelier 4 - Projets culturels : les fondements d’une coopération durable et partagée avec les citoyens 

Animé par Laurence Martin, chargée de mission développement culturel au Ministère de la Culture et Nathan Driot, 
stagiaire de l’Institut régional d’administration de Bastia au MAA.

Enjeux : Des cultures locales peuvent être renforcées par le biais de grands projets rassemblant plusieurs territoires.

Exemples : Développement de l’écotourisme fluvial le long du Canal du Midi via le projet « Faire de la francophonie 
un levier de développement local », projet de coopération impulsé en 2013 par le GAL du pays Marennes d’Oléron.

Recommandations :
- Oser l’informel, dans la prise de contact notamment : ne pas attendre les invitations
- Préciser les modalités de pilotage et la séparation des tâches entre chaque acteur
- Rester ouvert sur les thématiques satellites au cœur du projet (un projet pouvant être source d’une « grappe de 
projets »).
« La transversalité s’applique aux acteurs – qui peuvent être impliqués dans différents projets de coopération – mais 
également aux thématiques [des projets]. », Nathan Driot, stagiaire de l’IRA de Bastia au MAA

Action de communication résultant de l’accord de coopération passé en 2013-2014 pour 
promouvoir le Canal du Midi – Source : Pays Corbières Minervois  

Découvrez l’interview de 
Sylvaine Courant &
 Marion Guénette 

http://www.marennes-oleron.com/fileadmin/vie_locale/syndicat/FEADER/2014-2020/Cooperation/Franco/Synthese_Franco.pdf
https://youtu.be/cEZ8SRSzogQ
https://youtu.be/cEZ8SRSzogQ
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5. Atelier 5 - LEADER et le vignoble français, quels apports de la démarche pour ce secteur ? 

Animé par François Galabrun, directeur du GAL Est-Audois et Alexis Lebrat, conseiller du président de LEADER France.

Enjeux : En tant que vecteur de dynamisme territorial, LEADER est une réponse adaptée à la thématique viticole : 
son approche multipartenariale permet de développer des projets locaux qui prennent en compte les dimensions 
économiques, culturelles, sociologiques, touristiques, alimentaires que recouvre le vin.

Exemple : le GAL Est-Audois a adopté une stratégie multisectorielle pour développer l’économie du vin (viticulture, 
œnotourisme) sur la programmation 2007-2013. Cette démarche se poursuit aujourd’hui, au-delà de LEADER.

« LEADER peut-être un outil de partage et de développement autour d’un produit tel que le vin. », Alexis LEBRAT, 
conseiller du président de LEADER France (Thibaud Guignard)

Découvrez l’interview de 
François Galabrun

Du vin « LEADER » : un projet du GAL de l’Est Audois (programmation 2007-2013)

Problématique territoriale : Le littoral de l’Est Audois est très attractif tandis qu’il est plus difficile de faire venir les 
touristes dans l’arrière-pays (où l’activité est principalement viticole). 

Objectifs : Alors que la stratégie du GAL de l’Est-Audois est essentiellement tournée vers des problématiques 
viticoles (valorisation des produits locaux, œnotourisme), le GAL a favorisé la création de bouteilles de vin mettant 
en valeur l’histoire des vins ainsi que le patrimoine local (via un QR code). Chaque bouteille de la collection est à 
l’effigie d’un site du territoire.

Retombées : La vente directe dans la cave coopérative proposant ces bouteilles, les Terroirs du Vertige, a augmenté 
de 40 % à 50 %. Par ailleurs, le projet a été le support de mise en réseau et de coopération entre les acteurs du littoral 
et de l’arrière-pays. Enfin, il a été répliqué pour d’autres caveaux, d’autres gammes de vin. http://terroirsduvertige.
com/disclaimer.php 

https://youtu.be/IJ09f8E_CGA
https://youtu.be/IJ09f8E_CGA
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Coopérer à l’international

Des invitations à coopérer ou à échanger sur les modalités de coopération ont été lancés par les participants 
aux rencontres qui provenaient d’autres pays européens (Belgique, Bulgarie) ou de pays tiers (Turquie).

Bulgarie : lancement de la coopération des GAL 2014-
2020

Mars 2018 : top départ de l’appel à la coopération des 
GAL bulgares. Entre 25 000 et 100 000 euros sont 
dédiés à chaque projet de coopération. Les projets de 
coopération internationaux pourront s’étaler sur une 
période de 24 mois.
Contacts : knikova@mzh.government.bg // ttsvetkova@
mzh.government.bg 

Appel à coopération avec la Turquie

Mehmet AK, en charge de LEADER au Ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et de l’Élevage de Turquie 
a lancé lors des rencontres le 6 décembre, un appel à 
la coopération avec les GAL turcs. La Turquie compte 
25 territoires  GAL  en préfiguration, actuellement 
financés dans le cadre de Partenariats publics/privés ou 
associatifs. Les contacts à télécharger ici (pdf en lien).
N.B : Les pays candidats à l’Union européenne bénéficient 
de préparations techniques au programme LEADER, 
organisés par la Commission européenne (programme 
IPARD, Agency for financial support in agriculture and 
rural development) : www.ipard.gov.tr/hdetay-en/35 

Formation des GAL wallons

Représenté au Grau-du-Roi, le Réseau wallon de 
développement rural forme les chargés de missions des 
GAL sur trois grands axes : le territoire et les acteurs, 
les étapes clefs d’un projet, la gestion d’équipe. Plus 
largement, le réseau favorise les échanges entre les 
GAL, les aides à identifier les bonnes pratiques et à 
développer des projets de coopération. De nombreuses 
informations relatives aux projets de coopération, aux 
bonnes pratiques et à la formation sont  à retrouver sur 
le site : www.reseau-pwdr.be 

Cartographie participative : 4 territoires, 2 pays, un 
projet de coopération

Valoriser le patrimoine dans le GAL du pays de Garrigues 
en Costières ou celui de Vidourle-de-Camargue, mettre la 
cartographie participative à disposition des collectivités 
territoriales en Bretagne, s’en servir pour la gestion des 
espaces naturels en Wallonie, ce projet de coopération 
autour de la cartographie participative est lancé en 
2015. Chacun de ces GAL européens met en œuvre ce 
projet en répondant à ses propres enjeux et besoins. 
Mais tous suivent un même objectif : créer un centre de 
ressources numériques de la cartographie collaborative 
ouvert à tous. Les rencontresa été l’occasion d’organiser 
la première réunion « physique » des quatre partenaires.

Le chiffre

En septembre 2017, à l’échelle européenne, 11 projets 
de coopération transnationale étaient approuvés par les 
autorités de gestion > soit 2,4 millions d’euros engagés 
(aucun GAL français n’étaient encore concernés).
Source : ENRD
 

http://www.ipard.gov.tr/hdetay-en/35 
http://www.reseau-pwdr.be 
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Micro-trottoir : ce que les GAL retirent des rencontres 2017 !

Vous recherchez toujours un partenaire ? Les offres de coopération mises en ligne par le Réseau européen de 
développement rural, sont à consulter ici !

Publiez votre offre de coopération ici 

Des idées !

« Sans que nous ayons pu conclure un accord de 
partenariat à proprement parler, ce séminaire nous a 
livré des axes de coopération intéressants. »
Alison Eyraud, GAL Pays Gapençais

De l’énergie

« Ce séminaire est l’occasion de se faire un réseau… 
et démontre que nous [animateurs de GAL] ne nous 
sommes pas seuls ! »
Claudine Furnion, GAL Provence Verte Sainte-Baume

Du temps pour réfléchir

« Alors que nous n’avons pas souvent l’occasion de nous 
arrêter, notamment pour réfléchir à la coopération, ce 
séminaire est comme une pause dans la programmation. 
»
Charlie Divry, GAL Durance-Provence

Des techniques, de la méthode

« Ce séminaire nous a permis de nous mettre au point 
au niveau réglementaire et d’en apprendre davantage 
sur les montages de projets de coopération. »
Paul Tricaud, GAL du Pays Sud

« Les échanges nous ont donné des pistes sur la 
manière de monter un projet de coopération, et sur 
les écueils à éviter. »
Delphine Benard, GAL Causses-Cévennes

Du réseau

« Nous avons récolté pas mal de contacts. En outre, ici au 
Grau-du-Roi, nous avons tenu notre première réunion 
« en présentiel » à quatre territoires, dont un territoire 
wallon, lequel a rejoint notre projet de coopération sur 
la cartographie participative il y a quelques jours. »
Frédéric Cambessedes,  GAL de Garrigues en Costières

Découvrez la vidéo 
de la foire à la coopération   

https://enrd.ec.europa.eu/LEADER-clld/clld-partner-search/_fr?f[0]=ss_enrd_coop_lag_country%3AFrance 

https://www.reseaurural.fr/territoire-LEADER/la-cooperation-LEADER 

https://youtu.be/OULvOuDLtMQ
https://youtu.be/OULvOuDLtMQ
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Coopérer, c’est accélérer le développement local !
La coopération est souvent investie tardivement par les GAL.  Pourtant, elle s’avère être 
un puissant catalyseur pour la réussite des projets LEADER, comme un précieux ferment 
du développement local, ainsi que l’ont démontré, en séance d’ouverture  des rencontres, 
universitaires, élus et acteurs des territoires.

Clefs de réussite et freins : pourquoi et comment coopérer ?

Quels sont les avantages de la coopération ?

Ouverture : échanger les bonnes pratiques, tirer les leçons des échecs, s’ouvrir à l’extérieur, y compris aux échelles 
européennes, internationales ;
Cohésion : favoriser la cohésion en interne (au sein du territoire) : en multipliant les occasions de rencontres . la 
coopération permet aux acteurs du territoire de travailler ensemble ;
Inscription dans une dynamique européenne : se repositionner dans le programme européen de développement 
rural : la coopération rappelle aux acteurs du GAL qu’ils ne sont pas uniquement responsables de la gestion d’une 
enveloppe budgétaire, mais qu’ils ont à faire vivre des projets cofinancés par  l’Union européenne. Leur projet s’intègre 
donc dans une dynamique plus large : faire de LEADER un véritable outil d’innovation, en faisant  travailler ensemble 
des acteurs de territoires ruraux de différents pays.

Comment réussir la coopération ?

Autonomie : laisser aux GAL la possibilité de choisir les projets à mener qui, pour être éligibles, doivent forcément 
répondre aux objectifs de leur Stratégie Locale de Développement (SLD) ; 
Appui : simplifier les réglementations nationales et européennes, favoriser la mise en réseau et l’appui technique aux 
GAL aux niveaux national, européen et à l’international ;
Faire savoir : communiquer largement sur les projets de coopération auprès des acteurs du GAL et des sphères et 
des  filières en lien avec la thématique choisie ;
Echelles géographiques : inscrire le projet de coopération dans une coopération territoriale plus large, à plusieurs 
niveaux géographiques, et en intégrant différentes publics.  Par exemple en organisant des événements sur le 
territoire qui regroupent non seulement les acteurs du projet mais également le grand public ;
Binôme animateur/élu : s’assurer du fort engagement de l’animateur du GAL sur le sujet et de celui d’un élu sensible 
à la thématique du projet ou à la coopération en général ;
Temps : anticiper le déploiement du projet bien avant la fin de la programmation ; la coopération étant une œuvre 
qui nécessite un investissement important en termes de temps (en moyenne 2 ans).

Quels sont les freins à la coopération ?

Temps et moyens : la mise en œuvre des projets de coopération est souvent tardive dans le déroulement de la 
programmation alors qu’elle devrait être anticipée, et activée dès le début de la programmation, comme les autres 
projets de la SLD.
Les comités de programmation peuvent créer des commissions spécifiques à la coopération  pour le suivi et la 
visibilité des projets.  Il est aussi possible de créer un poste d’animateur dédié à la coopération ou de mutualiser le 
poste entre 2 ou 3 GAL.
Gestion animation : les directives européennes indiquent que l’équipe technique d’un GAL doit être constituée de 
2 profils différents (1 ETP animation et 1/2 ETP gestion à minima). Cependant, la complexité en termes de gestion 
ne laisse pas suffisamment de temps pour l’animation du territoire, essentielle à la constitution des projets de 
coopération notamment pour la recherche de partenaires dans le cadre du montage des projets. 
Hétérogénéité des règles : la variation des règles de gestion et de procédures existantes d’un pays à l’autre  entraîne 
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des ralentissements constatés pour la signature de l’accord de partenariat pour la coopération. Par exemple, certains 
pays fonctionnent avec une enveloppe dédiée à la coopération allouée suite à un appel à projets, d’autres préfèrent 
soutenir les projets au fil de l’eau. A ce titre, the European LEADER association for the rural développement (ELARD) 
défend l’harmonisation des pratiques de la coopération à l’échelle européenne.
Elus : l’engagement dans un territoire de projets peut s’avérer complexe pour les élus locaux, déjà soumis à de 
nombreuses responsabilités et sollicitations. Peu disponibles, les représentants du territoire peuvent donc être 
difficilement mobilisables, leur présence et leur soutien sont fondamentaux pour faire avancer les projets.

© Mohammed Chahid 

Découvrez l’interview de 
Thibaut Guignard

https://youtu.be/O6rZGQDLmR4
https://youtu.be/O6rZGQDLmR4
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La coopération, facteur de développement local : synthèse de l’intervention de Pascal Chevalier

Thèse : le réseau pour innover localement

Plus un réseau est bien structuré, mieux il fonctionne et plus les retombées sur le territoire, en termes de projets 
et de développement local, seront importantes : la coopération favorise en effet le transfert des innovations d’un 
territoire à un autre. Une thèse démontrée en séance d’ouverture des rencontres, par Pascal Chevalier, enseignant 
chercheur en géographie à l’université Paul-Valéry (Montpellier 3), exemples européens à l’appui.

En haut à droite, un réseau hongrois où le niveau de coopération est faible : autour d’un LEADER fort, des acteurs qui 
ne coopèrent pas forcément entre eux ; en bas à droite en revanche, l’exemple d’un réseau espagnol bien structuré 
avec des relations multiples entre les acteurs (© Pascal Chevalier)
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Les principes d’une  coopération réussie

Partant de cette thèse, Pascal Chevalier a dressé les grandes conditions pour une coopération fertile :

Apprentissage territorial : la durée  de présence du GAL sur le territoire va permettre l’accumulation de l’expérience, 
et de l’interconnaissance. En effet, la capacité à travailler en réseau dépend en premier lieu du capital social et 
de la bonne connaissance des autres acteurs. En sachant qu’un GAL agit à la fois sur la conduite de projets et la 
coopération, ceux qui réussissent le mieux sont ceux qui arrivent à capter les bénéfices de la coopération au fil du 
temps, au-delà d’une seule programmation, et qui ne dissocient pas strictement conduite de projets et coopération, 
l’un alimentant l’autre (et vice-versa).
Importance de l’animation : l’information, la communication et l’animation au sein du réseau (par des réunions 
publiques éventuellement) sont primordiales, l’objectif étant de mobiliser les acteurs et les institutions afin que le 
partenariat reste dynamique.
Ouvrir le réseau aux associations et aux entreprises : dans certains territoires, les réseaux sont uniquement le fait 
des institutions ; or les réseaux les plus efficients sont ceux dans lesquels les institutions sont les plus ouvertes à la 
société civile. De manière générale, les partenariats trop imposants diluent la force de la coopération sur l’ensemble 
du territoire.
Sortir d’une logique infra-territoriale (de l’échelle de la commune par exemple), pour agir dans un territoire 
plus élargi : il ne s’agit pas de distribuer les fonds publics de manière strictement égalitaire, mais de les affecter en 
fonction de priorités (l’opportunisme local entrave la coopération).
Evaluer au fil du temps les projets : place du Leader/chef de file : un fort leadership peut être un bon catalyseur 
de la coopération ; mais la prépondérance de ce Leader durant toute la durée de la programmation peut appauvrir 
le réseau pourquoi ?

Réactions dans la salle

La fin du partenaire majoritaire
« Le passage de LEADER I à LEADER II  a marqué une 
avancée dans la définition de la coopération interne. Avec 
LEADER II, il a alors été admis qu’il ne pouvait y avoir 
de partenaire majoritaire. Selon les pays, les partenaires 
publics ou privés pouvaient être majoritaires dans les 
partenariats : en France, les institutions publiques étaient 
au cœur des partenariats ; en Italie, il s’agissait des 
entreprises ; parfois, les partenaires majoritaires étaient 
les associations de citoyens…. Le GAL est  une instance 
permettant de faire interagir des acteurs d’origine 
diverse. », Yves Champetier, ENRD

Le (délicat) rôle des GAL
« Au démarrage de la coopération, l’appropriation 
d’une culture commune est indispensable, mais cela 
prend du temps et de l’énergie. Cet élément doit être 
pris en compte lorsque la question de la simplification 
administrative est évoquée… », GAL Alpes et Préalpes 
d’Azur

« Les GAL sont des moutons à cinq pattes, ce qui requiert 
des compétences importantes1  », Daniel Wathelet, 
chargé de mission LEADER au sein du Réseau wallon 
de développement rural

L’animation territoriale remise au goût du jour par 
l’Union européenne
« Dans les années 1980, l’animation du territoire était 
le fait des associations et des chambres consulaires. 
Aujourd’hui, les GAL sont les seuls à mener cette 
fonction d’animation, qui semble avoir été dénigrée. 
Les programmes européens prennent en compte cette 
dimension de l’animation du territoire que les politiques 
publiques nationales doivent se réapproprier : on ne 
saurait animer un terrain uniquement avec des experts 
des Chambres de commerce et d’industrie (CCI). », 
Brigitte Glain, GAL Terroirs du Lauragais

1 Selon le réseau Wallon de développement rural, un GAL conduit 
trois grands types d’activités, qui suivent des temporalités différentes : 
L’animation du territoire et la mobilisation des acteurs ; L’acquisition des 
savoirs par l’équipe du GAL elle-même, en vue d’une transmission de ces 
savoirs aux acteurs du territoire ; La conduite des projets du GAL

Les universités de Perpignan et Montpellier travaillent à la mise en place d’une grille d’évaluation pour mesurer 
le degré de coopération et son évolution pour un territoire. Cette grille devrait être expérimentée prochainement 
dans la Région Occitanie, a annoncé Pascal Chevalier.
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Bilan de la coopération LEADER, sur la programmation 2007-2013…

La coopération transnationale : Les résultats de la coopération LEADER dans l’Union européenne présentés par 
la DG-agri (Commission européenne) / Karolina Jasinska 

Etude quantitative sur les programmes de coopération transnationale menée en 2013-2014, d’après les données 
recueillies par les autorités de gestion, complétée par des entretiens qualitatifs auprès de 19 Etats membres :

- 3,5 % du budget du FEADER alloué à LEADER était assigné à la coopération. 
Toute l’enveloppe a été consommée fin 2016,
- 435 projets de coopération avaient été comptabilisés en mai 2014 (45 % de ces projets étaient encore en cours),
- 2000 GAL étaient recensés, sur le territoire européen, lors de la quatrième année de cette programmation (2010),
- la Finlande, la Hongrie puis la France étaient les Etats membres qui comptaient le plus de projets de coopération 
(sont comptabilisés les projets ayant pour chefs de file des GAL ressortissants de ces Etats.)

La Finlande comptabilisait plus de 60 cas de coordination ; la France 45. A l’inverse aucun projet de coopération 
pour le Portugal, la Roumanie, Malte et Chypre. Rapporté au nombre de GAL dans le pays, les GAL du Luxembourg, 
de Slovaquie et de Finlande étaient les plus actifs en matière de coopération (dans ces pays, on compte au moins 
un projet de coopération transnational par GAL). Pays dans lesquels les GAL sont les plus actifs en matière de 
coopération transnationale : Luxembourg (en moyenne 4,6 projets par GAL) ; Slovaquie (3 projets par GAL) ; Finlande 
(2,2 projets/GAL). A l’inverse, les GAL danois et bulgares sont les moins actifs. En France, sont comptabilisés 0,5 
projet/GAL

« Lors de la précédente programmation, la plupart des projets de coopération ont été engagés à la fin de la programmation 
(5e et 6e années de programmation). On peut donc s’attendre à ce que davantage de crédits soient engagés pour la 
coopération en 2018-2019. » Karolina Jasinska 

La coopération des GAL français : les résultats en France présentés par le Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation / Hanane ALLALI

Etude quantitative et qualitative menée par le RRN fin 2014/début 2015 avec pour objectif de définir le chemin de la  
coopération parcouru par les GAL, ainsi que les leviers et les obstacles faisant des projets de coopération.
2L’étude comptabilise en France, 256 projets de coopération : 137 projets transnationaux et 119 projets de 
coopération interterritoires (intra ou interrégions).

93 % des GAL sont impliqués dans au moins un projet de coopération (sur 222 GAL, seulement 16 GAL n’avaient 
pas coopéré)

196 dispositifs « de l’idée au projet » mobilisés par les GAL français, se sont transformés pour 40 % en véritables 
projets de coopération

Concernant la coopération transnationale, l’Auvergne était en tête en nombre de projets menés : dans cette région, 
l’enveloppe dédiée à la coopération était réservée aux projets transnationaux (32 projets de coopération). Le Centre, 
l’Auvergne, Rhône-Alpes, la Lorraine et Basse-Normandie comptabilisaient également de nombreux projets de 
coopération transnationale (ce qui est à pondérer en fonction du nombre de GAL présents dans chaque région).

« La dynamique régionale des projets de coopération dépend non seulement de l’engagement des GAL, des financements 
à leur disposition, mais également de l’implication de ceux qui les accompagnent, en premier lieu desquels les Réseaux 
ruraux régionaux. » Hanane ALLALI, Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 

Les résultats de l’étude du RRN sont à télécharger ici 

https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2018-03/2017_LEADER_etude_capitalisation_coop%C3%A9ration_LEADER_2007_2013.pdf 
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L’Auvergne, l’Aquitaine, la Grande-Bretagne et Rhône-Alpes arrivaient en tête de la coopération, durant la 
programmation 2007-2013, avec respectivement 34 projets de coopération transnationale ou interterritoriale 
pour la première, et 24 projets pour les trois autres régions. Source : étude du RRN, 2014.

Les projets de coopération : des dynamiques régionales variées
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Outils et appuis à la coopération
Des repères réglementaires pour le montage des projets de coopération, des idées pour les 
financer ou les évaluer… Nombreuses ont été les méthodes, et astuces partagées lors des 
rencontres, notamment à l’occasion des ateliers « techniques ». De retour des rencontres, les 
animateurs des GAL ont connaissance des contacts afin de poser toutes les questions pratiques, 
rechercher des partenaires ou des idées de coopération : leurs pairs,  les autorités de gestion 
régionales, mais également  les acteurs nationaux du volet LEADER du RRN, LEADER France, 
l’association  Régions de France, etc.

Montage de projets de coopération 

Retour sur l’atelier technique n°1, animé par Marine Rouchouse, chargée de mission Europe et développement 
rural au RR Auvergne-Rhône-Alpes (Cap Rural) et Yves Champetier (ENRD).

Cap Rural : une mine d’informations…

Mandaté pour être le Réseau rural Auvergne-Rhône-Alpes, Cap Rural propose une mine d’outils aux 43 GAL de son 
territoire, sur LEADER en général, la coopération en particulier, et souvent profitables à tous les GAL français, dont :
#  des groupes d’échanges de pratiques, mensuels ou bimestriels, par web-conférences, à destination des animateurs 
et gestionnaires LEADER, ainsi que des membres des comités de programmation d’Auvergne Rhône-Alpes. Lors de 
l’atelier technique n°1, Marine Rouchouse a délivré des méthodes pour organiser de tels groupes d’échanges dans 
d’autres régions (Télécharger les méthodes)
# des sessions de formation et appuis méthodologiques aux GAL du territoire Auvergne-Rhône-Alpes sur les 
thématiques de LEADER : l’évaluation, la coopération, la vie du GAL… 
# des ressources en ligne , dont un flipbook sur la coopération, élaboré suite au forum LEADER organisé par Cap Rural 
le 17 décembre 2015 (Favoriser la coopération interterritoriale et transnationale, soit des conseils, des méthodes et 
des retours d’expériences à télécharger). (Télécharger les documents)
« Parmi la soixantaine de participants à l’atelier, figuraient des animateurs de GAL avec peu d’expérience de coopération 
LEADER, intéressés par les premières étapes d’un projet de coopération. Quoi qu’il en soit, pour favoriser de tels projets, 
il faut au préalable créer une culture commune de la coopération avec les acteurs du GAL et du territoire – en premier 
lieu desquels les élus –, et sensibiliser autour des enjeux de la coopération.» Marine Rouchouse, Cap Rural.

L’ENRD : un appui précieux

L’European network for rural development (ENRD) ou Réseau européen de développement rural (REDR) regroupe les 
acteurs qui s’emploient à obtenir de meilleurs résultats en matière de développement rural au sein de l’UE*.
Sur le site de l’ENRD plusieurs outils sont à disposition des GAL, dont, en matière de coopération 
# Le Guide de mise en œuvre de la DG AGRI des activités de coopération LEADER dans les programmes de 
développement rural 2014-2020 (Actualisé en avril 2017) FR
# Le résumé des propositions du Groupe de travail mené par les praticiens sur la coopération LEADER (avril 2017) EN
# LEADER Transnational Cooperation (TNC) Guidance (Version révisée en octobre 2017) EN

*Les principaux acteurs du REDR incluent : les réseaux ruraux nationaux (RRN) ; les autorités de gestion des Programmes de développement 
ruraux et les organismes payeurs ; les Groupes d’Action Locale (GAL) ; les organisations européennes ; les services de conseil agricole ; les 
chercheurs ruraux et agricoles ; tout autre individu ou organisation concerné par le développement rural.

http://caprural.org/co-construire/la-cooperation-leader/189-leader-actualites/4988-groupe-leader-d-echanges-de-pratiques 

http://caprural.org/co-construire/la-cooperation-leader/189-leader-actualites/4988-groupe-leader-d-echanges-de-pratiques 

http://caprural.org/co-construire/la-cooperation-leader/189-leader-actualites/4988-groupe-leader-d-echanges-de-pratiques 

http://www.caprural.org/co-construire/la-cooperation-leader/188-leader-ressources/3970-des-outils-pour-cooperer
 http://www.favoriserlacooperation.com/#p=1
 http://www.favoriserlacooperation.com/#p=1
 http://www.favoriserlacooperation.com/#p=1
https://enrd.ec.europa.eu/leader-clld/leader-cooperation_fr 
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Diffusé lors de l’atelier technique 1 - Source : ENRD
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Quelques bases réglementaires de la coopération : la mesure 19.3 en 11 points 

2 Au titre du FEADER, le financement de la mesure LEADER 
comporte 4 sous-mesures : – 19.1 Soutien préparatoire à la 
candidature du territoire ; -19.2 Mise en œuvre d’opérations 
dans le cadre de la Stratégie Locale de Développement (SLD) 
du GAL; – 19.3 Préparation et mise en œuvre d’activités de 
coopération du GAL ; – 19.4 Fonctionnement et animation du 
GAL (plafonnés à 25 % de l’enveloppe financière du GAL).

Retour sur l’atelier technique n°2 , animé par à Hanane Allali, du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
et Adelyne Jules, Chargée de mission LEADER de la Région Pays-de-la-Loire. 

1. Comment mettre en œuvre un projet de coopération 
? les grandes étapes

- Rencontrer les partenaires avec lesquels l'on souhaite 
coopérer,
- Travailler au montage du projet, lequel doit 
nécessairement être en lien avec la stratégie locale du 
territoire (le projet de coopération en étant l'un des 
prolongements),
- Rédiger un accord de partenariat provisoire, qui acte les 
grandes lignes du projet. Ce document permet d’avancer 
dans le projet, en précisant les principales lignes. La 
signature de l'ensemble des partenaires est exigible au 
stade de l'avis juridique avant paiement des subventions, 
mais le démarrage des actions de coopération ne doit pas 
être conditionné à la signature de l'accord de partenariat 
: le projet peut être amorcé avant cette signature.

2. Quelle est la  valeur de l’accord de partenariat ?

L’accord de partenariat est un contrat : il présente une valeur 
juridique. Il doit donc être rédigé consciencieusement, 
notamment en prévoyant des articles qui permettent de 
modifier le projet, afin de se garantir certaines marges de 
manœuvre. Tous les partenaires du projet sont signataires 
de l’accord.

3. Le contenu de l'accord de principe doit-il suivre 
certaines grandes lignes ? Existe-t-il des modèles 
d'accord de principe ?

Il existe un modèle d’accord partenariat européen : l'accord 
de principe est en réalité un accord de partenariat qui 
n'est pas définitif, il le devient quand tous les partenaires 
l'ont signé. Les GAL peuvent recourir au modèle d’accord 
de partenariat européen, il est possible  de l’enrichir 
et de le modifier jusqu'à la signature des différents 
partenaires. Après cela, si l'on souhaite encore  apporter 
des modifications à cet accord, il faut l'avoir prévu dans 
une clause spécifique permettant les modifications. 
Cela permet d'établir des avenants au premier accord de 
partenariat/contrat.

4. Quels peuvent être les partenaires d'un projet 
de coopération ? 

La Commission européenne a fixé le cadre suivant 
: un territoire de projet, qui suit une démarche 
similaire à un GAL (à minima un partenariat public-
privé), peut participer à un projet de coopération. 
Ainsi, une association de développement territorial 
qui agit sur un périmètre donné, qui justifie le fait de 
percevoir des fonds publics et privés, est considérée 
comme un territoire en devenir GAL.  Ainsi que les 
Parcs naturels régionaux (PNR), les pays... peuvent 
également participer à de projets de coopération 
LEADER. 
Dans la précédente programmation, seules les 
structures rayonnant sur un territoire rural pouvaient 
coopérer : ce n'est plus le cas désormais, puisqu'il 
est possible de coopérer avec les villes (sauf pour 
les pays en dehors de l’UE). Des projets de circuits 
alimentaires courts, ou d’enrichissement du lien 
rural-urbain peuvent être intéressants dans le cadre 
du développement rural. 

5. Notre autorité de gestion nous a indiqué 
que nous ne pouvions pas mener des projets de 
coopération avec des territoires de notre propre 
région. Qu'en est-il ?
Les autorités de gestion ont le choix de ce qu'elles 
souhaitent soutenir : se centrer uniquement sur 
la coopération interterritoriale ou développer 
la coopération transnationale. Cependant la 
coopération transnationale est emblématique dans 
le cadre de LEADER et est particulièrement observée/
louée par la Commission européenne.  
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6. Dans le cadre de la coopération avec les pays tiers, 
est ce que le processus à suivre pour monter le projet 
est le même ?

Tout à fait. La réglementation est la même. Il n'existe 
pas de GAL dans les pays tiers (hors Europe), ou alors en 
cours de structuration (ex : Turquie, Tunisie). Il faut donc 
trouver des structures qui ressemblent aux GAL, soit des 
territoires qui mènent des stratégies de développement 
local suivant une logique de Partenariat public-privé (PPP) 
en milieu rural. 

7. Comment se passe la répartition des dépenses en cas 
de coopération avec un pays tiers ?

En cas de projet de coopération avec les pays tiers, le GAL 
européen peut décider de prendre en charge les dépenses 
du projet et de valoriser les apports non financiers de ses 
partenaires (bénévolat par exemple), en les mentionnant 
bien dans l'accord, c'est l'analyse du niveau national. Quoi 
qu'il en soit,  les autorités de gestion régionales décident la 
position à adopter par rapport à cette question.

8. Voici le cas d’un GAL qui n'est pas partenaire d'un 
projet de coopération, car il ne supporte pas de dépense, 
mais qui assure le lien entre les partenaires du territoire : 
doit-il nécessairement figurer sur l'accord de partenariat 
? Dans notre cas, nous avons précisé dans l’accord que le 
GAL était « associé ».

La mesure 19.3 porte sur la coopération entre territoires . De 
fait, le GAL est responsable quand la mesure porte sur son 
territoire : garant de la stratégie locale de développement, 
le GAL qui fait juste le lien entre les partenaires de son 
territoire doit donc être associé aux projets, sans forcément 
supporter de dépenses. 

9. Quand dépose-t-on le formulaire de demande 
de subvention pour le projet de coopération ?

Les partenaires peuvent déposer le formulaire de 
demande dès qu’ils sont prêts. Il n'y a pas de date 
butoir. Il est déconseillé d'attendre que l'accord 
de partenariat soit définitivement signé avant de 
procéder à la demande de subvention : au contraire, 
il faut mener ces différentes actions de front, et 
déposer la demande de subvention avant la signature 
de l'accord.

10. Qu'en est-il des aides d'Etat (quelles 
modalités) ?

Ces modalités ne sont pas tout à fait stabilisées avec 
différentes interprétation d'une région à l'autre. Dans 
le cadre du Réseau rural national, nous préparons une 
formation sur ce sujet début 2018, afin de clarifier 
les choses pour le dispositif LEADER.

11. Dans un projet de coopération, doit-on 
compter un porteur de projet par GAL, ou peut-il 
y avoir deux porteurs de projets pour trois GAL ?

Il revient aux partenaires de le déterminer : un porteur 
de projet peut remplir sa mission pour plusieurs GAL. 
Plus globalement, il n'est pas nécessaire qu'il y ait 
le même nombre de porteurs de projet dans chaque 
territoire. Tout est possible, la méthode est très 
flexible. En revanche, il y aura toujours un GAL chef 
de file pour un projet de coopération LEADER.

© Mohammed Chahid 

https://www.reseaurural.fr/territoire-leader/les-outils-leader
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Co-construction et co-financement de la coopération au service de la stratégie 
des GAL et du développement de leur territoire

Retour sur l’atelier technique n°3,  animé par Daniel Poulenard et Sandra Ungemact (Parcourir l’Europe), 
organisé par par le Département du Gard

Rencontre, complémentarité, partage, réseau :
Les 4 mots clefs pour construire une démarche de coopération.

La logique de coopération, en 4 étapes :

1/ Prendre la décision de coopérer
2/ Développer une culture de la coopération
3/ Créer ses outils pour coopérer en se constituant une boîte à outils pour réduire les zones d’incompatibilité
4/ Vivre le projet pour coopérer

« En l’absence d’une organisation spécifique au projet et partagée par le partenariat, l’expérience de coopération 
devient vite chronophage et d’une faible efficacité.
La durée et les moyens alloués à un projet de coopération étant contraints, celui-ci doit s’inscrire dans une stratégie et un 
temps plus long si une plus-value est attendue. La coopération reste un moyen pas une fin. » Cabinet Parcourir l’Europe

Miser sur la complémentarité inter-fonds pour financer un projet…
…Ce qui implique d’avoir bien conscience de la logique de chaque fonds européen

FEDER/FSE/FEADER : logique d’investissement dans un objectif de développement économique et territorial
Programmes de coopération territoriale européenne (ex. : POCTEFA) : échanges de bonnes pratiques pour un impact 
territorial
Programmes thématiques (ex. : Erasmus, Urb Act Life, H2020) : créer ou développer des projets de recherche par des 
échanges et la mutualisation des connaissances. 

L’exemple du projet « Préserver le ciel étoilé »

Candidat au label « Réserve internationale de ciel étoilé », les GAL du Parc national des Cévennes (PNC) rencontraient 
ceux du Pic du Midi, première réserve française de ce type, en novembre 2017. Ces échanges ont été amorcés grâce 
à une enveloppe « De l’idée au projet », qui favorise le mûrissement des projets de coopération LEADER des GAL. « 
A l’origine, « De l’idée au projet» rassemblait les GAL de trois territoires : le PNC et les Parcs naturels régionaux des 
Causses du Quercy et du Pic du Midi. Ce dernier n’est finalement plus partie prenante de l’élaboration du projet de 
coopération, mais « De l’idée au projet » nous aura permis de bien amorcer les échanges. « Nous sommes toujours en 
relation avec des associations du Pic du Midi actives sur cette thématique », précisent les animatrices du GAL Cévennes. 
De quoi inspirer les quatre GAL* toujours dans la course, qui s’apprêtent à signer un projet de coopération sur cette 
question d’ici la fin de l’année en 2018. L’enjeu de cette coopération est la préservation des cieux mais également les 
mettre en valeur, sur les plans touristiques ou éducatifs.
* Deux GAL sur le territoire du Parc des Cévennes (GAL Cévennes et GAL Causses et Cévennes), et deux GAL du PNR Causses de Quercy (GAL 
Grand Quercy et GAL Figeac Quercy Vallée de la Dordogne).

En pratique : Le GAL Cévennes a perçu une enveloppe de 5000 euros dans le cadre de ce dispositif « De l’idée au 
projet » en 2017 (versée par le Département du Gard). 1000 euros ont été utilisés pour les échanges autour du Ciel 
étoilé (voyages, ouvrages) ; 2000 euros ont par ailleurs été dédiés à un autre projet autour de pastoralisme, qui a déjà 
débouché sur un premier accord de coopération avec la Catalogne. Bonne pioche !
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Adopter une « culture de l’évaluation »

Retour sur l’atelier technique n°4, animé par Jean-Michel Courades, co-auteur des Guidelines sur le suivi et 
l’évaluation LEADER du Help-Desk (DG-Agri) et Patricia Andriot, chargée de mission RRN au MAA.

Les GAL sont demandeurs d’animation et d’échanges autour de l’évaluation de projets de coopération, de modèles et 
d’indicateurs. Des discussions de l’atelier technique dédié à cette question, il est ressorti que l’évaluation des projets 
de coopération :

- doit être à la fois quantitative et qualitative : dans cette optique, la Région Occitanie a mandaté un cabinet d’études 
pour établir des indicateurs d’évaluation communs à tous les GAL de son territoire ; 
- peut devenir une aide à la réalisation du projet lui-même, voire déboucher sur un projet de coopération en tant que 
tel : en effet, l’évaluation est source d’enrichissement, d’amélioration du projet ;
- peut prendre des formes multiples : d’une vidéo, d’un album-photo, d’un micro-trottoir, d’un rapport dédié au 
grand public, etc. Deux exemples originaux :

• dans la Vallée du Loir, les citoyens sont reçus et consultés pour l’élaboration du Schéma de cohérence 
territoriale (Scot) dans une caravane : à l’intérieur du véhicule qui sillonne tout le territoire, une équipe 
recueille les propositions des habitants, par écrit ou en vidéo : http://objectifscot.fr/la-caravane/ 
• en Vidourle-Camargue, le déploiement du programme LEADER a fait l’objet, lors de la précédente 
programmation, d’un journal recensant des interviews des porteurs de projets.

LEADER France, pour se constituer en réseau

L’association LEADER France défend les fondamentaux  de la démarche et accompagne les GAL, notamment sur les 
questions de coopération. LEADER France propose par exemple aux GAL adhérents de rencontrer des partenaires 
d’autres pays, deux fois par an. Organisés sur le modèle des « speed-dating », ces échanges sont l’occasion pour les 
GAL de trouver de potentiels partenaires pour des projets de coopération.

En parallèle de cet appui aux GAL, LEADER France mène des actions de lobbying en direction des autorités de gestion 
régionales, des institutions nationales et européennes. Actuellement, le réseau conduit une consultation auprès des 
GAL en vue de la rédaction de la contribution française pour le programme LEADER post-2020. 

LEADER France est membre du Réseau rural national ainsi que du Réseau ELARD (The European LEADER Association 
for Rural Development), qui réunit 24 réseaux nationaux LEADER, et défend lui aussi la reconduction du programme 
LEADER pour l’après 2020.

En pratique : Coût de l’adhésion à LEADER France : 600 euros (éligibles au FEADER pour le fonctionnement/réseautage 
des GAL) l’adhésion permet de recevoir les informations du réseau ELARD, de proposer des rencontres bilatérales sur 
la coopération, l’organisation de séminaires…..

http://objectifscot.fr/la-caravane/ 
http://www.pays-vidourlecamargue.fr/media/files/bilan-leader-pour-site-internet.pdf
http://leaderfrance.fr/2018/02/13/consultation-leader-france-post-2020/
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Simplifier la gestion et les procédures

De la Commission européenne, des Etats, des autorités de gestion régionales : d’où provient la complexité 
de gestion de LEADER, regrettée par les participants du séminaire ? Des autorités de gestion nationales, 
et régionales, répond Thibaut Guignard, président de LEADER France. Mais les autorités de gestion sont 
également les premières à chercher à simplifier, précise Samuel Jaulmes, du Conseil  régional en charge de 
LEADER en Occitanie.

La France est en retard dans la gestion de LEADER tandis que dans d’autres pays, arrivés plus récemment dans 
le programme, 60 % des fonds LEADER sont déjà attribués. « Quelles sont les pistes de réflexion avancées pour 
une simplification administrative de LEADER ? », demandait, en plénière, Laurence Martin, chargée de mission 
au Ministère de la Culture. Selon Thibaut Guignard, la complexité administrative de LEADER ne provient pas de la 
Commission européenne, mais des autorités de gestion ou des Etats membres, la Commission se contentant de 
fixer une obligation de résultats aux Etats et autorités de gestion. La simplification doit donc être l’objet d’un travail 
commun entre ces autorités de gestion, Régions de France, et les acteurs nationaux (ASP, Ministère de l’Agriculture...). 
Ce à quoi s’est attelé le groupe de travail qui réunit Régions de France, MAA et ASP en élaborant un formulaire de 
coopération commun, de manière à ce que les GAL de tous les territoires aient à fournir les mêmes informations 
(jusqu’ici, il existait autant de formulaires que de Régions). « Ce travail de simplification se poursuivra tout au long de 
la programmation : dès que nous pourrons mutualiser quelque chose, nous le ferons, pour simplifier la vie des GAL », a 
indiqué Samuel Jaulmes, responsable du service Ruralité et montagne à la Région Occitanie.

© Mohammed Chahid 

Découvrez l’interview de 
Samuel Jaulmes

 https://youtu.be/yHMUOEhnLJ0
 https://youtu.be/yHMUOEhnLJ0

